
L'histoire de la justice
en Belgique:
état des recherches d'un
domaine en gestation

XAVIER ROUSSEAUX
Chercheur qualifié du FNRS

. Chargé de cours invité à l'UCL

La publication d'un dossier sur les professions judiciaires est l'occasion de
faire un bilan récent des travaux consacrés à la justice comme sphère de la vie
sociale en Belgique.

Comme le rappelle Jean-Pierre Nandrin dans l'introduction de son article,
cette préoccupation n'est pas sans lien avec la crise présente. Les périodes
comme les débuts de l'Indépendance (Nandrin) ou la Libération de 1944-1945
(Luyten) paraissent porteuses d'enjeux cruciaux pour la gestation et la survie
d'un Etat aux structures fragiles. Les systèmes de recrutement des magistrats
sont alors d'autant plus vitaux qu'ils paraissent dissimuler leurs mécanismes
aux yeux du public.

Il en est de même d'institutions fondées ou réorganisées par des régimes
politiques antérieurs à la formation de l'Etat belge. Ainsi en va-t-il des juges
de paix, maintenus dans la Belgique indépendante sur base du modèle napo-
léonien, alors mêmes qu'ils disparurent en France en 1958 (Logie) ou de l'évo-
lution sous un apparent immobilisme d'un notariat contraint et forcé à la
modernisation, notamment dans sa conception d'ancien régime d'un office
patrimonial (Stevens).

L'accélération des débats actuels met l'Etat belge face à une "crise de
légitimité". Certains pensent que son incapacité à proposer des réformes
administratives et judiciaires durant le 20e siècle a entraîné une sclérose telle
que l'Etat semble incapable de résister aux tendances centrifuges.

Les soubresauts d'une actualité brutale ne doivent cependant pas masquer
les tendances longues. L'historien doit rappeler au juriste, ou au journaliste
que les maux dénoncés aujourd'hui ne datent ni d'hier, ni d'avant-hier. Ils
sont le fruit d'une amnésie collective à laquelle la Belgique n'échappe pas
plus que d'autres Etats.

Parcourir les recherches consacrées à la justice n'est pourtant pas simple.
Certes, depuis plusieurs années, l'histoire de la justice fait l'objet de travaux
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spécialisés. Certes, les sources produites par l'activité judiciaire sont progres-
sivement mises au jour, passées au crible de la critique, et exploitées non seule-
ment par les juristes et historiens du droit mais par les historiens "de lettres"
et d'autres spécialistes des sciences sociales. Certes, articles, mémoires de
licences, thèses de doctorat et projets de recherche en témoignent: depuis une
trentaine d'années, la justice s'est progressivement muée en objet de recherche
historique.

Néanmoins, l'historiographie des deux derniers siècles demeure à l'état
embryonnaire comme l'indique le baromètre des publications scientifiques:
thèses de doctorat, articles dans des revues scientifiques, monographies et
synthèses.

Or un tel développement est particulièrement sensible chez les historiens
modernistes et médiévistes (Rousseaux, 1997). Mais il ne touche qu'avec un
certain décalage l'histoire contemporaine (Rousseaux, 1993,1994,1996). De
plus, la période de la formation de l'Etat belge devrait intéresser davantage
ïes spécialistes du temps présent. Or il faut bien reconnaître, que dans les
débats actuels, la mise en perspective des questions de justice se limite à
l'énoncé de quelques lieux communs: politisation de la magistrature, manque
chronique de moyens, renforcement de la gendarmerie, inflation des
contentieux, judiciarisation croissante des rapports sociaux, procéduralisation
du droit..., sans référence à des études sérieuses.

Ce retard historiographique peut s'expliquer par la conjonction de plusieurs
phénomènes.

- Traditionnellement réservée à l'histoire du droit, l'étude des phénomènes
juridiques a souffert d'une répartition du travail encore en usage dans certaines
Facultés de Droit. Aux historiens du droit, l'étude de la longue durée occi-
dentale, qui s'arrêtait naguère à la fin du 18e siècle. Dans beaucoup de pays
continentaux, la Révolution française formait une frontière commode. Le reste
était affaire des spécialistes du droit contemporain. Une nouvelle histoire du droit
s'est développée cependant en Allemagne1 ou dans le monde anglo-saxon2

autour de thèmes très contemporains. Par exemple l'histoire du droit nazi ou
soviétique, la formation des systèmes juridiques nationaux et le développe-
ment des sociétés bourgeoises et industrielles. Mais cette histoire du droit n'a

1 Cette nouvelle histoire du droit s'exprime notamment dans deux revues allemandes:
la Zeitschrift für Neuere Rechtgeschichte et lus Commune ou des revues italiennes comme
Materiali per la storia del Diritto et les thèmes contemporains pénètrent progressivement les
revues traditionnelles (Tijdschrift voor Rechtgeschichte, Revue d'histoire du droit français et
étranger, Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtgeschichte, Rivista di Storia del Diritto...)

2 Law and History Journal; Criminal justice History; lus Commune...
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pas encore vraiment acquis droit de cité dans les structures d'enseignement
supérieur et de recherche en Belgique.

- D'autre part, l'histoire politique, économique et sociale de la Belgique
s'est peu appuyée sur l'histoire du droit, en particulier sur les sources tradition-
nelles de l'historien juriste: la norme, la jurisprudence, la doctrine.

Quant aux archives de la pratique judiciaire, leur "invention" est susceptible
de modifier radicalement la manière de faire l'histoire des deux derniers siècles,
tant pour l'historien que pour le juriste, le sociologue ou le criminologue.

- Or à côté de ces barrières "culturelles", un autre problème, que ne con-
naissent pas les historiens des époques antique, médiévale et moderne est lié
aux archives judiciaires. Leur consultabilité est toujours limitée par la loi des
cent ans (Godding, 1978). Leur massivité fit longtemps obstacle à des politiques
de conservation, d'inventoriage et de sélection raisonnée. En Belgique, les
années 1990 ont marqué une véritable accélération dans la collecte et le
débroussaillage des grands fonds produits par l'organisation judiciaire
(Rousseaux 1994, Velle 1994). Les grandes lignes de l'organisation de l'appareil
judiciaire, l'histoire des compétences et en conséquence, les modalités de
production de la documentation ont fait l'objet d'une importante percée
archivistique. Les chercheurs savent gré aux Archives générales du Royaume
d'avoir, dans un contexte budgétaire et politique difficile, pris l'initiative d'une
politique volontariste et rationnelle en la matière. Cette politique porte ses
fruits à travers des instruments de recherche sur les institutions (Put, 1990,
1992; Velle, 1995a et b, 1996), le classement des fonds conservés, la mise à
disposition de la plupart des fonds pour le 19e siècle, et la collecte sélective
des archives les pïus nombreuses, celles de l'après-guerre. Dans ce domaine,
la Belgique rattrape à grande vitesse ces principaux voisins européens.

En 1976, un colloque phare sur les Sources de l'histoire des Institutions de la Belgique
(De Schepper, 1977) consacrait plusieurs interventions aux problèmes d'exploi-
tation des archives judiciaires contemporaines (Voir les contributions de Godding,
Wouters et Puissant, 1977). Qu'en est-il plus d'une vingtaine d'années après?
Le temps semble venu d'un premier bilan.

Cet aperçu voulait embrasser l'ensemble des attributions dévolues aux
instances judiciaires, policières ou pénales. Rapidement, comme dans le débat
actuel, la domination des questions pénales s'imposa comme un fait. D'autant
plus que les travaux sur le civil ou le commercial inspirés d'une nouvelle his-
toire de la justice, fondée sur le dépouillement d'archives sérielles, sont encore
peu nombreux. En effet l'histoire de la justice civile est encore trop souvent
celle du droit ou d'une sociologie législative. En matière pénale en revanche,
l'existence de disciplines fortement intégrées aux sciences sociales comme la
criminologie soutint depuis longtemps une approche plus contextuelle et
empirique des phénomènes judiciaires. Néanmoins, notre optique est de
considérer l'administration de la justice comme un objet social cohérent. En
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conséquence, nous avons relevé dans la mesure du possible les travaux portant
sur différentes branches du droit privé ou du droit public: justice familiale,
justice du travail, justice commerciale, justice administrative, justice militaire,
etc.. Bien entendu, il est impossible de relever tous les travaux particuliers
consacrés à un domaine juridique, une institution particulière ainsi que les
études trop anecdotiques ou locales.

Enfin en raison de l'absence d'états de la question sur le thème comme de
revues spécialisées, nous avons choisi dans cette revue de ne pas nous limiter
aux références des dernières années, mais en gros aux travaux de l'après-
guerre. Ainsi, certaines recherches inédites ou publiées apparaissent déjà dans
les années 1940 et 1950. Expressions pionnières d'une histoire de la justice qui
n'ose pas encore dire son nom, ils méritent d'être signalés à l'attention du
lecteur.

JUSTICE IMPORTÉE, JUSTICE NÉGLIGÉE

On peut raisonnablement faire débuter l'étude de la justice contemporaine
au régime français. Après la tentative avortée d'une modernisation judiciaire
par Joseph II, la conquête des Pays-Bas autrichiens et de la Principauté de
Liège par la République française consacre à la fois la création d'un territoire
et la modernisation de la justice. Le 1er octobre 1795, la Convention proclame
la "réunion" des départements belges à la France. Auparavant, l'ensemble
disparate des territoires occupés avait été réorganisé en neuf départements
"belges". Ces derniers se virent bientôt dotés du système judiciaire en usage
en métropole sous le Directoire: un juge de paix par canton, un tribunal
correctionnel par arrondissement, un tribunal civil et un tribunal criminel
par département. Une structure qui évoluera au rythme des évolutions de
l'an VIII, de 1811 jusqu'à la chute de Napoléon. Réunis de 1815 à 1830 au
Royaume de Pays-Bas, les anciens départements belges furent le théâtre d'une
révolution bourgeoise en septembre 1830. Le nouvel Etat conserva en 1832 la
plupart des institutions judiciaires léguées par l'Empire. En deçà d'aména-
gements mineurs, ces institutions demeurèrent la base du système judiciaire
belge d'aujourd'hui. Point de véritable révolution judiciaire dans l'histoire
de la Belgique, mais un ensemble de réformes visant à adapter progressive-
ment la justice pénale (code de 1867, loi de 1878) et la justice civile (code de
procédure civile de 1967) aux évolutions de l'Etat et de la société avec un
retard certain sur les phénomènes sociaux. L'historiographie de la Belgique
contemporaine en témoigne. L'histoire politique et institutionnelle consacre
peu de place aux évolutions de l'appareil judiciaire, l'histoire économique et
sociale sous-estime encore le poids de l'activité judiciaire dans le dévelop-
pement économique et les crises sociales, l'histoire culturelle ou des mentalités
découvre depuis 1996 la justice comme objet d'histoire.
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Mais que peut apporter l'historien au débat actuel, à partir de deux siècles de
production de sources, de fonctionnement des institutions, de choix des hommes,
d'analyse de leurs pratiques quotidiennes, d'étude des populations concernées
par cette justice tant décriée après avoir été si longtemps ignorée?

1. LES SOURCES DU DROIT ET
LE TRAVAIL LÉGISLATIF

Les sources du droit contemporain sont bien entendu largement publiées dans
les recueils officiels de sources réglementaires, de jurisprudence, sans oublier
les travaux législatifs des assemblées parlementaires (Chambre des Représen-
tants et Sénat). Il reste cependant que la jurisprudence publiée n'est que la
partie émergée de l'iceberg des jugements, même pour la Cour de cassation.3

Quant à la doctrine, contenue dans les grandes revues et les collections de
travaux universitaires, elle n'est pas toujours accessible pour le 19e siècle. Les
collections anciennes de périodiques professionnels comme la "Belgique
judiciaire" (1840-1940) ou de nombreux ouvrages de doctrine tombés en
désuétude connaissent le sort des ouvrages anciens des bibliothèques de cours
et tribunaux et deviennent à leur tour inaccessibles (Velle, 1992). Il faut ajouter
que suite à l'évolution très rapide des pratiques juridiques, des sources du
droit et de besoins professionnels accrus, les fonds anciens des grandes biblio-
thèques de cours, tribunaux ou barreaux sont en voie de disparition. Une
disparition accélérée par l'acidité du papier utilisé au 19e siècïe qui rend la
conservation difficile et accélère la détérioration des collections. Si l'on y prend
pas garde, l'historien du droit des 19e et 20e siècle ne disposera bientôt plus
guère d'ouvrages originaux pour ses travaux (Vael, 1998).

La division du travail au sein des juristes et le faible d'intérêt des historiens
pour le côté "droit" de l'histoire ont hélas fortement contribué à l'absence
d'instruments de travail récents sur les sources du droit contemporain. Une
notable exception est due aux travaux du Max-Planck-Institut für Rechtsgeschichte
de Francfort et à la monumentale entreprise du professeur Coing en matière
de droit privé. Ainsi les pays du Bénélux ont fait l'objet de travaux qui ana-
lysent les diverses institutions judiciaires et leur développement, la procédure
et passent en revue les diverses sources (publiées) du droit, à partir de
l'occupation française de la fin du 18e siècle (Dahlmann 1982, Holthöfer, 1983,
1993). Conçus dans une perspective d'histoire du droit, ces instruments consti-
tuent une mine de renseignements sur les sources classiques de la vie juridique:
législation, coutume, jurisprudence, doctrine. Mais il a fallu attendre 1994

Information aimablement- communiquée par Jean-Pierre Nandrin.
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pour qu'un "introduction bibliographique à la recherche institutionnelle sur le pou-
voir judiciaire" en Belgique permette au chercheur de compléter des biblio-
graphies vieillies (Veile, 1994).4 Ce travail recense de nombreux instruments
de travail généraux tels que bibliographies, collections de sources, manuels,
études et commentaires, revues spécialisées, dictionnaires, formulaires et publi-
cations statistiques ainsi que des travaux sur les organes du pouvoir judiciaire.

Avant 1827, il n'existe que peu de données d'ensemble sur la pratique
judiciaire. Force est alors au chercheur de travailler directement sur les archives
des tribunaux, notamment sur les dossiers et les registres de décisions, au
risque de perdre une vue généale. A partir de 1827, la justice pénale, - et plus
tard la justice civile, la justice commerciale et les prisons -, firent l'objet
d'importants travaux statistiques où s'illustrèrent des noms comme Quetelet
ou Ducpétiaux. L'inlassable activité d'un groupe d'hommes, à la fois scienti-
fiques de renom et administrateurs de l'Etat, aboutit à une très riche production
statistique pour la première moitié du 19e siècle, consacrant le rôle déterminant
de la Belgique dans la production de données statistiques. Après 1850, la
qualité de cette documentation tend à diminuer jusqu'aujourd'hui où les
statistiques pénales, civiles et commerciales demeurent à la traîne des statis-
tiques économiques ou démographiques (Mary, 1991, pp. 12-15; Tixhon, 1997,
Rousseaux-Stevens-Tixhon, 1998) et l'appareil statistique belge fort en retard
par rapport à ses voisins.

Ces statistiques judiciaires, bien qu'indispensables à la compréhension du
fonctionnement global des appareils de justice contemporain, n'ont cependant
guère suscité d'engouement. Sous l'effet conjugué de l'explosion de la liti-
giosité après la seconde guerre mondiale et de l'évolution des techniques
statistiques et informatiques, ces sources capitales pour l'histoire de la justice
commencent à faire l'objet d'exploitations plus poussées. Le ton a été donné
dans le domaine pénal, notamment par l'analyse des statistiques judiciaires
et criminelles publiées annuellement depuis 1898 (Van Kerckvoorde, 1985,
1993). De même, les chiffres de la prison ont été reconstitués sur plus d'un
siècle et demi (Vanneste, 1997). En matière d'organisation, les sociologues du
droit ont produit des corpus de données sur le système judiciaire (nombre

4 Ainsi la bibliographie publiée pro manuscripto par J. GILISSEN (1965) qui développe
son volume de l'Introduction bibliographique à l'histoire du droit et à l'ethnologie juridique, consacré
à l'espace belge (GILISSEN, 1971) pour la période jusquà 1965. On complétera pour la
période 1980-1985 par les répertoires publiés par P. DE WIN (1991) et par les bibliographies
générales d'histoire de Belgique (GERIN1960, VERVAECK, 1965; DE BELDER et HANNES,
1965; HEYSE et VAN EENOO, 1986; GAUS et VAN EENOO, 1992; VAN EENOO, DE
WAELE, 1988). Pour les travaux inédits, thèses de doctorat et mémoires de licence, voir les
répertoires récents (HENDRICKX, 1986, FRANCOIS et al., 1992). Enfin les rapports de
recherche qui se multiplient sous forme de littérature grise mériteraient un inventaire.
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d'étudiants en droit, magistrats, avocats, notaires et juristes occupés dans la
recherche scientifique)... et sur l'activité des cours et tribunaux (Langerwerf,
1978; Van Loon, 1987) et des justice de paix (Langerwerf, 1987). Dans une optique
de réflexion sur l'arriéré de la décision et d'aide à la réforme de la carte judi-
ciaire, divers auteurs s'essayent à mesurer la charge moyenne d'affaires par
magistrat puis à calculer un taux de litigiosité en matière civile et commerciale
(Van Houtte, Langerwerf, 1977) pour défendre une meilleure expertise statis-
tique en vue d'une efficacité plus grande des tribunaux (Langerwerf, Van
Loon, Van Houtte, 1986).

Les sources de la pratique administrative de la Justice, bien que publiées,
demeurent dispersées. Les recueils de circulaires, les arrêtés de nomination
de magistrats, les annuaires et autres publications administratives du pouvoir
exécutif ne font l'objet d'aucun recensement systématique et la dispersion
actuelle des collections savamment réalisées au 19e siècle - notamment dans
les barreaux et les cours et tribunaux - est accentuée par l'accélération du
temps juridique et l'engorgement des temples de la Justice. Enfin, quelques
chercheurs se sont penché sur l'étude des moyens de la justice comme son
budget et ses dépenses (Zeegers, sd; Huyse, 1976).

Les archives sur la politique judiciaire de la Belgique sont extrêmement
fragmentaires. La décentralisation des archives du Ministère de la justice
entraîne des inégalités dans la documentation conservée. Quant aux archives
des cabinets, leur conservation n'est pas assurée. Le recours aux archives du
personnel politique supérieur (les Ministres) et à leur entourage n'est guère facilité
par des versements irréguliers et la plupart des recherches se limitent en con-
séquence au recours à des sources classiques (Annales et documents parlemen-
taires, littérature, presse...) (Weber, 1997). Ces documents sont fréquemment
convoqués dans les études qui se multiplient sur la genèse des textes législatifs
ou réglementaires en Belgique.5 De telles recherches peuvent concerner des
lois particulières parfois replacées dans un cadre socio-économique régional
comme la loi impériale sur les mines dans la région liégeoise (Caulier-Mathy,
1983) ou la loi sur les sociétés anonymes de 1873 (Hoebeke, 1983), pour Gand,
ou encore la loi sur la recherche en paternité de 1908 (Van Lombeek, 1983),
celle qui instaure la protection de l'enfance (Van der Hey den, 1983), celle qui
crée les ASBL (Vandenabeele, 1987). Des secteurs nouveaux soumis à réguia-
tion législative comme les relations sociales et de travail (Nandrin 1988,1997b)
ou les secteurs industriel et bancaire durant l'entre-deux-guerres (Vanthemsche,
1980, 1983) ou la sécurité sociale après la seconde guerre mondiale ayant
conduit à une production législative sont également étudiés. Des problèmes

5 II serait utile envisager un répertoire des études inédites consacrées à la genèse d'une
législation particulière.
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politiques et institutionnels généraux comme l'organisation de la représen-
tation à travers le suffrage universel, les modes de recrutement de l'armée
(De Vos, 1984) ou les relations entre communautés à travers la législation
linguistique (Van Goethem, 1990; Van Velthoven, 1980,1981, Van der Berghe,
1983) ont attiré l'attention des chercheurs dans une perspective pluridiscipli-
naire. Enfin, les processus même de légifération et de codification et leur
évolution au long du 19e siècle ont inspiré les travaux des juristes (Gilissen,
1983, Vanderlinden, 1984, Stevens, 1997).

Il n'en demeure pas moins que le véritable gisement inexploité de l'histoire
de la justice demeure la masse des archives des juridictions, sans oublier les
archives des présidents de cours et tribunaux et des responsables du parquet,
susceptibles de renouveler des thématiques un peu épuisées.

En Belgique, la prise de conscience de l'importance culturelle des pro-
ductions judiciaires est récente (Rousseaux, 1993 [1994]; 1998b).. Les exigences
de confidentialité des affaires, l'inflation croissante des sources de la pratique
et le manque de personnel ont conduit des pans entiers de documentation à
disparaître dans les caves humides ou les greniers percés. Gens de justice,
archivistes et chercheurs ne sont pas pour autant demeurés inactifs. Dans un
contexte de manque de moyens chroniques, ils ont entrepris progressivement
de combler les retards dans la conservation et le tri des documents. Lors de
ces explorations, la qualité de la documentation judiciaire conservée depuis
1795, à quelque niveau de juridiction que ce fut, en est d'autant plus apparue
aux chercheurs. Les greffes des cours d'assises des tribunaux de première
instance (sections civile, correctionnelle, commerciale et de la jeunesse), des
tribunaux de police ou justices de paix, des juridictions commerciales ou du
travail ou les archives des parquets offrent autant de miroirs des diverses
facettes de la vie sociale appréhendée par la justice. Ajoutons encore l'ensemble
des administrations actives en amont ou en aval de la justice (polices, admini-
strations pénitentiaires, services d'aide aux justiciables...).

La recherche souffre encore de ces difficultés d'accès à la documentation.
En particulier, les instruments de travail sont encore trop peu nombreux, ce
qui donne à nombre de recherches un caractère tâtonnant et pionnier et rend
nécessaire des travaux d'approche heuristiques et méthodologiques sur les
grandes séries documentaires produites par l'exercice quotidien de la justice
(Rousseaux, 1998b).

2. ORDRE PUBLIC, RÉFORMES JUDICIAIRES, CADRES
JURIDIQUES ET INSTRUMENTS DE PROCÉDURE

On a plus haut souligné que la place du droit des deux derniers siècles dans
les travaux d'historiens du droit reste fort limitée. Ainsi, remarquions-nous
le peu d'études sur le droit pénal matériel et formel du 19e siècle, hormis des
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recherches souvent inédites sur la détention provisoire (Dupont-Bouchat, 1992)
ou le jury d'Assises (Heyvaert, 1988; E. Rogiers 1985,1987). Il en va de même
de manière quelque peu paradoxale pour la doctrine. Les récentes biblio-
graphies d'histoire du droit témoignent cependant d'un certain frémissement
en la matière, tout particulièrement dans le domaine pénal. Plusieurs travaux
d'histoire politique évoquent la question des réformes pénales ou de leur
échec, tout particulièrement au 19e siècle (Dupont 1980). Les problèmes de
maintien de l'ordre face aux troubles sociaux (Segers, 1982; Delfosse, 1982,
Verhaeghe, 1984-1989, Puissant, 1986, Deneckere, 1997) ou politiques
(Keunings, 1986, 1994-1995, 1996) ont été particulièrement abordés dans le
dernier quart deu 19e siècle. Par ailleurs, des questions comme la protection
de l'enfance (Bodson, 1985; Devillez, 1992; Huart, 1994; Dupont 1995), la
réforme de la bienfaisance (Wouters, 1981; Henkinbrant, 1994), la formation
des législations sur le vagabondage (Luyten, 1986, Depreeuw, 1986, Vanden
Berge, 1988) ou sur la répression de l'alcoolisme (Timmerman 1981; De Ruyver,
1982), les débats sur la peine de mort (Coppola, 1978; Nichels, 1980), la question
pénitentiaire (Lamair, 1967, Ceys, 1987, De Backer, 1988) ou certaines législa-
tions particulières comme la libération conditionnelle (De Ridder, 1976; Pullijn,
1982) ou la probation (Peeters, 1982) ont été généraiement inclues dans un
débat plus large sur les réformes pénales de la fin du 19e siècle: la question de
la défense sociale (Tulkens, 1981; Dupont-Bouchat, 1986; Tulkens, 1993, Weber,
1997). Une question comme le contrôle de la prostitution a mis en en lumière
les hésitations entre réglementarisme à tout crin et abolitionnisme (De Schaep-
drijver, 1985,1986; Roelens, 1985; Huberty, 1982; Lis, 1986; Bare, 1993; Nokerman,
1995). Plus récemment la politique envers la délinquance et les délinquants
dans l'après-guerre a été soumise à l'anayse (Mary, 1997).

En dehors du pénal, l'analyse en terme de politique est moins pratiquée
pour deux raisons. D'une part, le lien est moins perceptible entre exercice de
ïa justice civile et intervention de l'Etat. De l'autre, en raison d'une pratique
judiciaire plus proche de l'arbitrage des intérêts entre les parties que de la
sanction d'un modèle de comportement, les pratiques judiciaires apparaissent
moins comme des mises en scènes symbolique d'une crise.

Indirectement, l'étude des politiques sociales a cependant produit de
nombreuses recherches intégrant des dimensions de sociologie législative en
matière de droit social et du travail: la réglementation du travail des enfants
(Janssens, 1974), la lutte pour la régulation et la diminution du temps de travail
(Scholliers, 1983), et la création de multiples instances de concertation et de
dialogue entre travailleurs et employeurs.

En matière procédurale, les travaux fondés sur la pratique des juridictions
d'époque ne sont pas légion (Coppens, 1983). Quant au droit civil, il n'a guère
laissé de traces importantes, hormis l'une ou l'autre recherche de sociologie
quantitative (Van Loon, Langerwerf, 1990; Wouters, Van Loon, 1991), et quel-
ques études touchant au droit privé: sur le contrat de mariage et les relations
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entre époux (Godding, 1983, Coppens, 1984, Beauthier, 1992a et b.) ou le divorce
(Gueulette 1980, Wintein 1983). Le droit social et du travail au 19e siècle
(Nandrin, 1988; Tanghe, 1989; Nandrin, 1997b) a attiré l'attention tandis que
des secteurs comme le droit international, le droit administratif avec les conflits
électoraux (Hoslet, 1983) ou le droit commercial restent largement en friche.
On peut noter cependant un intérêt renouvelé pour approche historique des
instruments juridiques de la modernisation des sociétés contemporaines, par
exemple dans les thèses de E.C. Coppens sur la sécularisation du mariage
dans la première moitié du 19e siècle (Coppens, 1984), de R. Beauthier sur les
conceptions du couple (Beauthier, 1992) ou de H. Dumont (Dumont, 2 vol.
1996) sur le pluralisme idéologique en matière culturelle. Enfin une sociologie
législative pluridisciplinaire s'est intéressée aux domaines de la filiation dans
une perspective européenne (Deville et al., 1995).

3. LES INSTITUTIONS

Comme le faisait remarquer J.Gilissen en 1971, il n'existe guère de travaux
sur l'histoire de l'organisation judiciaire belge en elle-même. Une importante
lacune est maintenant comblée par la thèse de J.P. Nandrin consacrée à la
première organisation judiciaire belge suite à la loi de 1832 (Nandrin, 1994).
Le même auteur a livré de pertinentes réflexions sur la carte judiciaire
(Nandrin, 1997a), l'histoire de l'institution du juge de paix ou sur le juge unique
(Nandrin, 1989), prolégomènes à une recherche prosopographique systéma-
tique sur le personnel judiciaire dans l'Etat belge naissant.

Les recherches sur l'histoire des cours et tribunaux, en ce compris la cour
de Cassation sont relativement limitées, se bornant à quelques historiques locaux
(A. Vermer, 1951; Grauwels, 1978) .6 Pour le début de l'histoire contemporaine,
de la Belgique, on dispose d'un manuel d'histoire institutionnelle de Paul
Poullet (fils d'Edmond) dont le titre exprime clairement son orientation idéolo-
gique. Les institutions belges sous le régime français. Essai sur les origines de nos insti-
tutions contemporaines.7 La justice sous le Directoire, le Consulat et l'Empire se
taille une part importante de l'ouvrage, mais ici encore le travail repose essen-
tiellement sur une analyse des recueils normatifs. Pour les périodes ultérieures,
on trouvera quelques études spécialisées dans la bibliographie déjà citée de
K. Velle, ainsi qu'une étude sur l'organisation et les compétences du Ministère
public, et des justices de paix et tribunaux de police par ie même auteur (Velle,
1995a et b). Curieusement, l'histoire du ministère public reconstitué par

6 Pour un inventaire plus détaillé, voir VELLE, 1994.
7 POULLET, 1907.
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Napoléon reste à écrire (Rousseaux, 1997b). Enfin, à l'époque ou le paysage
policier connaît de vrais séismes, les institutions de maintien de l'ordre
connaissent un regain d'intérêt. A côté de synthèses socio-politiques (Fijnaut,
1979; Van Outrive, Cartuyvels, Ponsaers, 1991), les études d'ensembie sur
l'appareil policier sont rares (Foutre, 1985). En revanche, de nombreuse mono-
graphies locales sont consacrées aux différentes agences de maintien de l'ordre:
la garde civique (Coenen, 1971-2 a et b; Jacobs, 1979; Jacobs, 1983; Verschaeren,
1972,1986; Van Geet 1981), les polices urbaines et péri-urbaines (Brose, 1971;
Keunings, 1980,1983,1986; Mullenders, 1985; Van Den Bossche, 1986; Dupont-
Bouchat, 1987, Vandewalle, 1992), les polices rurales (Vermandere, 1968; Dewaele,
1974, Malliet, 1981,1983, Bastiaen 1984, Van Noppen 1986) De même, la sûreté
de l'Etat et la police secrète (De Schietere De Lophem, 1967; Keunings, 1984,
1988 a, 1989 a et b), la police judiciaire, (Coll, 1969; Van Lui, 1985) ou la gendar-
merie (Rabier, 1981, Van Geet, 1978,1996, Coll. 1979-1980) ou l'armée dans ses
tâches de maintien de l'ordre (Segers 1982; Keunings, 1994) sortent de l'ombre
à travers des monographies. Il en va de même pour l'administration péniten-
tiaire qui attend sa synthèse. Certains types d'établissements comme les maisons
d'arrêt (Aertssen, 1980), l'architecture (Waelput, 1982) ou certains services
comme le service anthropologique ont intéressé les chercheurs (Depreeuw,
1991) mais les monographies sur les établissements sont encore rares (Valcke,
1988).

De manière générale, l'historiographie des institutions régaliennes demeure
déséquilibrée; à côté de vastes synthèses socio-politiques, d'études micro-
scopiques, voire anecdotiques, et d'historiques corporatistes, il y manque
encore de véritables travaux d'historiens.

Une histoire nouvelle de la justice suppose des angles d'attaque neufs. Parmi
ceux-ci, à côté des lectures traditionnelîes de l'histoire du droit des institutions
largement fondée sur l'analyse des normes des structures statiques, les
recherches plus récentes ont privilégié deux secteurs jusqu'alors négligés: le
profil des hommes et l'analyse des pratiques.

4. LES HOMMES: PROFESSIONS ET PERSONNELS
DE JUSTICE

Jusqu'à la récente thèse de Jacques Logie sur la magistrature des départements
belges sous le régime français (1794-1814) (Logie, 1995), on ne disposait que
de quelques recherches prosopographiques portant surtout sur la fin de
l'ancien régime et la transition vers la Belgique contemporaine (Van Hille,
1970; 1981; De Buck, 1982; Rousseaux, Nandrin, 1992) ainsi que d'une magistrale
présentation de l'ordre judiciaire au début de l'indépendance belge (Gilissen,
1983b). L'étude systématique des magistrats des cours supérieures, des tribu-
naux de première instance ou des juges de paix du 19e siècle reste largement
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à faire, bien qu'il existe des sources comparables à la célèbre série BB des
Archives Nationales, tant dans les archives du Ministère de la Justice que
dans certaines juridictions (Nandrin, 1994; Van Den Wijngaert, 1963;
Merkelbag, 1984-85). Les recherches de J.Logie et de J.P.Nandrin ont porté
l'une sur l'ensemble des magistrats des cours et tribunaux installés entre 1795
et 1815 dans les neufs départements "belges", l'autre sur près de 400 magistrats
et juges de paix nommés en 1832. Ces travaux ont dégagé de manière systé-
matique, la complexité des facteurs sociaux, familiaux et surtout politiques
qui intervinrent dans les nominations, les modalités de formation d'une
corporation et les objectifs de légitimation d'un nouvel Etat à travers une politique
de nomination (Logie, 1997, Nandrin, 1997c). Les recherches se multiplient
actuellement, soit sur certains personnels particuliers: procureurs 0anssens,
1983), avocats (De Buck, 1982), étudiants en droit (Van Hooreweghe, 1976),
notaires, huissiers de justice (Lesage, 1993), gardes champêtres (Malliet 1981,
Bastiaen 1984) ou policiers communaux, soit sur certaines périodes-clé dans
les transformations: changements de régime et guerres (Gilissen 1983b, Rousseaux,
Nandrin, 1992). Le régime hollandais comme le 20e siècle demeurent dans
l'ombre. Soulignons enfin la différence entre ces thèses, véritables études d'histoire
politique et sociale, et les monographies généalogiques d'agents de justice.

5. UNE HISTOIRE DES PRATIQUES

Traditionnellement, les pratiques quotidiennes n'étaient accessibles qu'à
travers les discours des professionnels de la justice eux-mêmes. Les tendances
récentes de l'histoire sociale (Peschanski, 1993; Van Den Eeckhout, Scholliers,
1997) et la découverte lors de la retransmission télévisée des débats de la
Commission parlementaire d'enquête sur les enfants disparus ont attiré
l'attention du public, en tout cas en Belgique francophone, sur le décalage
entre les pratiques officielles, les usages vécus et les reconstructions discur-
sives.8 L'émergence de ce nouveau domaine d'investigation rend nécessaire
le dépassement des normes et des réflexions du sens commun au profit d'une
histoire fondée sur le poids quantitatif des pratiques quotidiennes.

Nonobstant certaines recherches sur les pratiques en droit du travail ou en
droit civil (Pittomvils, 1995, Meulders, Matthys, 1996), ou l'activité notariale
sous le régime français (Stevens, 1994), la justice pénale est actuellement le

8 A ce titre, l'intégralité des enregistrements des audiences de commissions d'enquête
constitue une source nouvelle, dont l'historien du futur ne pourra se passer, pas plus que
des enregistrements filmés de reconstitutions judiciaires ou des mémoires informatiques
de procès d'assises.
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domaine où les recherches sont les plus avancées. Ainsi ne peut-on plus parler
du ministère public sans faire référence à la recherche menée sur la politique
de classement sans suite en Belgique (Janssen, Vervaele, 1990). Ce travail est
repose sur une double intuition. Celle d'une étude sur une fonction essentielle
de la justice à partir des pratiques et non seulement des textes normatifs ou
doctrinaux. Celle d'une recherche en perspective historique, partant des
statistiques judiciaires depuis 1836, date à laquelle ces statistiques intègrent
des informations sur les poursuites. A ce titre, cette recherche est particulière-
ment révélatrice des méthodologies prometteuses à l'oeuvre dans les sciences
sociales du judiciaire. Pionnier à bien des égards, ce travail est demeuré quel-
que peu isolé. D'autre part, certains travaux abordent de manière globale le
profil de criminalité d'une région et d'une époque particulière (Schegers, 1971;
Verheyden, 1970; Allaerts, 1983; Anne, 1984; Neirinck 1985). D'autres types
de pratiques comme l'exécution des peines ou des décisions de justice ne
sont pratiquement pas étudiées à l'exception de la peine de mort (Cels, 1981),
des peines corporelles (De Win, 1992) ou du travail pénitentiaire (Dupont-
Bouchat, 1989).

Certaines périodes ont particulièrement intéressé les chercheurs. On peut
même dire que la recherche s'est concentrée sur deux périodes: l'intégration
des régions "belges" à la République puis à l'Empire français (1794-1814) et
la fin de la seconde guerre mondiale. Entre les deux, un grand vide que des
projets récents, combinant réflexion sur les archives, étude systématique de
la jurisprudence et monographies précises tenteront progressivement de
combler.9

L'étude est actuellement renouvelée quant aux premières juridictions
contemporaines, celles qu'ont amené le Directoire puis le Consulat et l'Empire.
Les quatre tribunaux dits "révolutionnaires" installés en 1794-1795 ont fait
l'objet de monographies et de réflexions de synthèse (De Froidcourt, 1950;
Thielemans, 1969; Stevens, 1983; Rousseaux, 1988; Paul, 1997). D'autres travaux
s'étendent sur les tribunaux criminels du Directoire et leurs successeurs les
cours de justice criminelle de l'Empire, puis les Cours d'assises sous l'Empire
(Franskin, 1984; Rousseaux, 1990; Hanotier, 1991). Certains prolongent
l'enquête sur les cours d'assises du Royaume des Pays-Bas et des premières
années de la Belgique indépendante (Wauters, 1976; Evrard, 1995; Maquet,
1997). L'enquête s'étend également en direction des pratiques des tribunaux
correctionnels (Delvax, 1996, Trodoux, 1997) aborde les juridictions de police

9- Ainsi le Centre d'histoire du droit et de la justice de l'Université de Louvain-la-Neuve
s'est-il attelé à une entreprise systématique de réflexion sur l'exploitation des archives
judiciaires contemporaines.
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(Bekers, 1969) et les justices de paix et pour des matières aux frontières du
pénal et du civil, s'intéresse aux conflits portés devant les conseils de prud-
hommes (Pittomvils, 1995), ou aux tribunaux pour enfant instaurés par la loi
de 1912 (Brunson, 1997). Pour la suite, l'exploitation des archives judiciaires
des 19e et 20e siècle, est en réalité essentiellement le fait de travaux d'historiens
de lettres ou de criminologues.10 Parmi quelques infractions spécifiques, pira-
terie (Vandamme, 1985), délits politiques et de presse (Debaere, 1986; 1990;
Steylemans, 1988), exercice illégal de la médecine (Detry, 1994), les travaux se
sont surtout appesanti sur les formes diverses de violence comme le duel
(Gabriel, 1990; Sterckx, 1993), l'infanticide ou l'avortement (Devos, 1986,
Schoukens, 1994; Willekens, 1982; Sauveur, 1997) ou les violences sexuelles à
partir des archives de cours d'assises ou des tribunaux correctionnnels (Pousseur,
1993; 1993-1996; Le Clercq, 1997).

L'autre période privilégiée est la seconde guerre mondiale. Le contrôle des
suspects politiques (Hannes, 1983) lors de la mobilisation, la position difficile
des forces de l'ordre ou la magistrature en Belgique occupée durant la guerre
(Louveaux, 1981; Van Geet, 1985), le traitement des otages par les autorités
militaires d'occupation (Konings, 1982) ont fait l'objet d'étude. Mais c'est prin-
cipalement le rôle de la justice militaire dans la répression des collaborations
qui a suscité des analyses d'époque (Gilissen, 1950-1951) et des travaux ulté-
rieurs. Les divers travaux présentent un tableau complexe portant à la fois
sur les questions de définition de la collaboration avec l'ennemi (Gilissen,
1984a et b), l'analyse des milieux "collaborateurs" (Ghysens, 1983), la politique
de la répression, les moyens mis en oeuvre, notamment dans la magistrature
et le quotidien des internements (Dingemans, 1995). Une recherche exemplaire
a profondément renouvelé la question de la répression des collaborations à
partir d'une analyse quantitative des jugements des conseils de guerre (Huyse,
Dhondt, Depuydt, 1993). Cette pièce scientifique essentielle a relancé un débat
politique encore vif autour de la question de l'amnistie des collaborateurs
réclamée par le mouvement flamand. Débat teinté de problèmes "communau-
taires" en raison de l'opinion reçue d'une répression plus rapide et plus brutale
de la collaboration en Flandre face à un traitement moins sévère et plus lent
de la collaboration en Wallonie. A cette idée simple, les auteurs ont substitué
une analyse plus fine, mettant essentiellement mis en exergue la différence
de nature de la collaboration: plus politique et individuelle du côté flamand
et plus économique et industrielle du côté wallon et les variations locales et
temporelles de la répression judiciaire. Ces recherches, permises par l'ouver-
ture des archives de l'Auditorat militaire et des conseils de Guerre pour la
période 1944-1952 sont en plein essor du côté flamand et permettent de préciser

10 Pour un relevé plus systématique, voir ROUSSE AUX, 1993.
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les rouages, les moyens et les tendances et la chronologie de la répression des
diverses formes de collaboration avec l'ennemi, par exemple la collaboration
économique (Luyten, 1996). On espère que du côté wallon, les chercheurs
complètent ce tableau (voir Conway, 1997).

Il n'empêche qu'au-delà de quelques années mieux étudiées, des périodes
importantes de l'histoire de Belgique demeurent dans l'ombre. Depuis le
Royaume des Pays-Bas (1815-1830), jusqu'aux grandes crises des années 1960
et 1970, l'historiographie n'a guère de choses à se mettre sous la dent.

6. USAGERS DE LA JUSTICE ET
POLITIQUES JUDICIAIRES

La clientèle de la justice reste largement dans l'ombre. La question du rapport
des populations à la justice a été cependant étudiée sous l'angle de la langue
de la procédure et de l'acculturation juridique par Herman Van Goethem (Van
Goethem, 1990,1997). Parmi les populations mêlées à la justice, les groupes
pénalisés ou stigmatisés ont focalisé la sollicitude des chercheurs: prostituées
(Keuppens, 1991), homosexuels (Maes, 1996), tziganes (Debruyckere, 1993),
infanticides, avorteurs ou empoisonneuses (Schoukens, 1994; Septon, 1995-
1996, Sauveur, 1997). Il en va de même du profil des personnes poursuivies et
condamnées dans le cadre de la répression de la collaboration à la fin de la dernière
guerre. Dans une question aussi délicate, on comprend qu'il soit cependant pré-
maturé d'en tirer des informations, faute de résultats précis et incontestables.

Il est cependant une certaine catégorie d'"usagers// de l'appareil judiciaire,
mieux connus: les détenus des différentes structures d'enfermement. On en
sait ainsi un peu plus sur le profil des prévenus et condamnés dans diverses
prisons sous les régimes français (1795-1814) et hollandais (1815-1830)
(Hansotte, 1983; Peserrano, 1983; Piron, 1986; Stevigny, 1991), sur la place
des femmes (Laurent, 1987; Dupont-Bouchat, Alexandre, Laurent, 1989) et
des enfants (Dupont-Bouchat, 1981; Digneffe, Dupont-Bouchat, 1982; Dupont-
Bouchat, 1984; Id, 1991; Strimelle, 1985; Alexandre, 1987; Christiaens, 1994;
Dupont-Bouchat, 1995; Gérard, 1997) dans le système pénitentiaire belge au
19e siècle. Sur la politique des autorités à l'égard de ces catégories sociales
particulières, en particulier les délinquants "juvéniles", on dispose d'une
synthèse récente (M.S. Dupont-Bouchat, 1996(. Reste que la grande masse
des populations pénitentiaires masculines demeurent dans l'obscurité (Muylle,
1977) tout comme de nombreuses autres clientèles des agences de maintien
de l'ordre: les aliénés, les enfants sous protection, les condamnés correc-
tionnels, les vagabonds et les mendiants, la clientèle des tribunaux de police,
les prostitué(e)s et leurs client(e)s, les grévistes et les manifestants,... Ici encore,
nous devons déplorer le manque d'étude sur les usagers de la justice civile,
commerciale, ou du travail, ou encore les suppôts des juridictions militaires.
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Notons enfin que le courant récent de recherche qui étudie les rapports
entre usagers et administration de justice ou s'intéresse aux modalités du recours
à la justice ou des stratégies d'évitement est encore peu présent en Belgique.
Un exemple récent de telles monographies à connotation anthropologique
est fourni à propos des modes de recours à la justice dans les affaires de
violence sexuelles en milieu rural (Le Clercq, 1997).

7. LA JUSTICE COMME NOYAU DUR DE L'ETAT ?

En raison de ces lacunes monographiques, peu de recherches explorent la
place structurante de la justice dans le développement de l'Etat belge. Or, un
premier élément frappant à qui aborde la littérature est l'influence majeure
des praticiens de la justice comme des spécialistes de la doctrine sur l'histo-
riographie des institutions judiciaires anciennes. De nombreux éditeurs de
textes au 19e siècle étaient de hautes figures du monde judiciaire du jeune
Etat belge: procureurs du Roi, conseillers à la Cour de cassation, avocats géné-
raux. Avocats et procureurs généraux choisissaient fréquemment un sujet
historique pour leur discours de rentrée (Godding in De Schepper, 1977). Les
préoccupations idéologiques n'étaient pas absentes de leurs discours dans
un contexte où la viabilité et la cohésion interne du jeune Etat belge en forma-
tion était loin d'être assurée (Jacob, 1996). Certains discours de rentrée ser-
vaient en réalité à stigmatiser l'imperfection de la justice des temps obscurs,
pour mieux faire ressortir l'excellence de la justice du jeune Etat. L'histoire
servait alors de repoussoir. Quand aux professeurs de droit, leur souci est
d'assurer solidement l'ancrage national d'un système juridique pourtant
largement hérité de la France révolutionnaire et napoléonienne. En consacrant
de vastes études à la formation du droit pénal de principautés d'ancien régime,
Edmond Poullet défendait l'idée d'un double noyau souverain dans la forma-
tion du jeune Etat: le Brabant, coeur des Pays-Bas et l'ancienne principauté
indépendante de Liège.11 Utilisée comme repoussoir ou racine, l'histoire
institutionnelle et notamment judiciaire servit donc largement à montrer l'irré-
sitible émergence, à travers la diversité d'ancien régime, de cet "improbable"
Etat qui naquit des découpages successifs de la Révolution française et du
Congrès de Vienne lors d'une Révolution inattendue en 1830.

La contribution précise de cette justice à la formation de l'Etat demeure un
chantier ouvert, eu égard aux implications idéologiques de nombreux travaux
des historiens du droit et des institutions. Au point de départ, la grande énigme
est l'acculturation somme toute rapide de la population et des élites "belges"
à un système judiciaire issu des guerres et d'une occupation étrangère. Pour-

POULLET, 1867; 1870,1874.

[262] X. ROUSSEAUX



quoi, en 1787, la modernisation judiciaire avait-elle été emportée par la révolte
contre le despote éclairé, alors que l'organisation française, subie en 1795,
fut-elle acceptée sans trop de résistances et survécut-elle à la chute de l'Empire?
Quel fut l'impact de l'action de Guillaume 1er sur la formation d'une identité
judiciaire synthétisant autonomie des anciennes provinces et modernisation
à la française? Comment la justice et ses acteurs ont-ils perçu, vécu, réagi aux
défis de la Belgique contemporaine (oppositions politiques, industrialisation,
urbanisation, question sociale, question linguistique, migrations de population,
occupations militaires, décolonisation, etc...)? Comment expliquer que ni les
groupes politiques, ni les piliers sociaux n'ont vu venir la crise récente et que la
"marche blanche" soit unanimement présentée comme une réaction "citoyenne"?

POUR OUVRIR LE DÉBAT...

Le développement de ce domaine de recherche offre à la fois des perspectives
stimulantes et rencontre de sérieux obstacles. Un premier obstacle, on l'a vu,
est la difficulté d'accès à l'information pour le chercheur en raison de l'état
des bibliothèques et des collections documentaires et plus généralement le
manque d'instruments de travail.

A cet obstacle s'ajoute la faible institutionnalisation de l'histoire de la justice.
A la fois au service du droit et de la justice, de la criminologie ou de la
sociologie professionnelle et de l'histoire générale, ce nouveau "domaine" de
l'histoire ne dispose pas d'une tradition bien établie. La justice est souvent
l'instrument le plus négligé parmi les grandes institutions de la société civile.
Les méthodes d'analyse demeurent instables. Son étude comme administration
publique est encore trop absente des facultés de droit, des écoles de crimi-
nologie, des départements de sciences politiques et sociales et d'histoire. En
outre, la récente découverte de la recherche par les administrations chargées
des fonctions régaliennes de l'Etat (Intérieur, Justice....) s'accompagne par un
flux de commandes aux Universités, dans une optique d'aide à la décision,
qui ne permet pas toujours aux chercheurs d'avancer dans les domaines fonda-
mentaux (Mary, 1998).

Ces lacunes sont cependant compensées par les perspectives très promet-
teuses pour la recherche. Il s'agit tout d'abord de mobiliser les méthodes éprou-
vées de l'historien et du juriste: critique documentaire, science de l'exégèse
textuelle, mise en perspective chronologique et contextuelle. Parmi les nou-
velles méthodes des sciences sociales, deux approches semblent particulière-
ment intéressantes pour l'histoire de la justice: les méthodologies quantitatives
de l'économiste et du sociologue et l'approche "qualitative" des ethnologues.

Appliquées à des documents sériels comme des procès-verbaux de police,
des actes d'accusation, des décisions de cours et tribunaux, des comptes
d'amendes pénales, des registres d'écrous, des casiers judiciaires...., les
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méthodes statistiques peuvent conduire à mieux mesurer les grands fluxs et
les grandes structures de l'activité judiciaire au cours de deux derniers siècles.

Néanmoins, une telle histoire suppose de revoir les catégories, en particulier
les échelles chronologiques et géographiques. L'historien est particulièrement
conscient de l'importance des jeux d'échelles. A côté de grandes synthèses,
les études régionales et des monographies locales sont nécessaires pour me-
surer l'articulation du système de justice du local au global. Les archives
judiciaires permettent sans nul doute la multiplication de ces enquêtes.

Enfin, l'approche ethnométhodologique des anthropologues du droit peut
être menée sur des documents aussi variés que des témoignages de paysans
du 19e siècle, des procès-verbaux de gendarmerie ou des audiences de cours
d'assises du 20e siècle. Une telle lecture permet de restituer les sens cachés
du discours juridique, de saisir les stratégies des différents acteurs dans le
"jeu judiciaire" ou de comprendre les fonctions sociales des rituels judiciaires
dont les liens avec les sphères du sacré, de la société et du pouvoir demeurent
souvent complexes (Levy, Rousseaux, 1997).

En mobilisant ainsi pratiques éprouvées et méthodologies nouvelles,
attentives aux constructions idéologiques et aux j eux d'échelle, l'historien(ne)
de la justice sera relativement bien armé(e) pour partir à l'assaut de ses
véritables filons: les immenses masses documentaires qui dorment dans les
bibliothèques, les dépôts d'archives et les juridictions.
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